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PAR le biais de son porte-parole, François OndoEdou, l'Union nationale(UN), formation politiquemembre de la Coalitionpour la nouvelle Répu-blique (CNR), s'est décla-rée, dernièrement,favorable à la décisionprise par l'Union africaine

(UA) "de dépêcher, dans
les meilleurs délais, une
mission d'information et
d'écoute à Libreville". François Ondo Edou :"L'UN salue avec bonheur
cette heureuse initiative
qui, malheureusement, ne
semble pas trouver un
écho très favorable auprès
du gouvernement gabo-
nais. Il y a, en effet, ur-
gence à rappeler aux
acteurs politiques de tous
bords et aux responsables

d'institutions républi-
caines le caractère sacré
de la Constitution et son
inviolabilité ". Et de pour-suivre : "Le non respect de
la Constitution est, bien
souvent, la cause de nom-
breuses crises que connaît
notre continent. Il est
louable que l'UA veuille
conjurer cette pente fa-
tale. Le gouvernement,
plus occupé à rechercher
des voies de contourne-
ment de l'article 13 de la

Loi fondamentale qu'à
créer un climat de
confiance, gage de paix et
de sécurité, doit, lui aussi,
comprendre la nécessité
d'agir ".D'où, a-t-il clamé, "l'UN
encourage le président de
l'UA, Moussa Faki Maha-
mat, à tout mettre en
œuvre pour accomplir,
dans les meilleurs délais,
cette mission d'informa-
tion et d'écoute".

L'UN favorable "à la mission d'information et d'écoute"
Opposition/Après la publication du communiqué de l'Union africaine

J.K.M
Libreville/Gabon

Le porte-parole
de l'UN, François
Ondo Edou, lors
d'une précé-
dente sortie.
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LE directoire du Rassem-blement pour le Gabon(RPG) a effectué une sortiemédiatique, hier, au siègedu parti sis à ''Petit-Paris'',dans le troisième arrondis-sement de Libreville. Acette occasion, le parti a,par la voix de son secré-taire exécutif Raphaël Ed-zang, réagi à la décisionprise par la Cour constitu-tionnelle, le 14 novembredernier, d'ajouter un alinéa''provisoire'' à l'article 13de la Constitution gabo-naise. Un ajout ''superféta-
toire'', du point de vue duRPG, dont «les contours po-
litico-stratégiques doivent

être examinés attentive-
ment par les personnes au-
torisées».Le parti de Paul Mba Abes-sole a ainsi déploré, d'unepart, ''la faiblesse des
hautes institutions de la Ré-
publique" et, d'autre part,
"la fragilité de l'opposition
représentative du peuple
gabonais''. Étant entenduque, pour les ''Rpgistes'',ces camps sont à l'heureactuelle, dos au mur, face àcette situation de paniqueet de blocage, ont-ils re-gretté. 
Ce qui a fait dire au secré-taire exécutif du RPG: «Cela
ne peut plus durer long-
temps, il faut agir. » Danscette optique, cette forma-tion exhorte la haute juri-diction à retirer, «sans
délai, l'alinéa redondant
complétant les dispositions

de l'article 13 de la Consti-
tution. Le RPG recom-mande également "la
publication du bulletin de
santé réel du chef de l'Etat

sur la base duquel les
hautes institutions enga-
gent leurs actions ces der-
niers jours. Si ce bulletin est
inexistant, le RPG exige la

mise en place urgente d'une
commission médicale d'ex-
perts indépendants qui de-
vraient se rendre dans les
meilleurs délais, là où se
trouve le président de la Ré-
publique, afin de s'enquérir
de l'état de santé réel de la
première institution de la
République».Et de poursuivre : «Ces der-
niers devront, au besoin, ap-
porter des preuves
audio-visuelles tangibles
pour apaiser et réconforter
le peuple gabonais».Toutefois, dans l'hypo-thèse d'une indisponibilitédéfinitive, c'est-à-dire,d'une vacance constatée, aajouté l'orateur, le Rassem-blement pour le Gabonpréconise, «la rupture avec
le système défaillant et ana-
chronique actuel qui n'est
plus à décrire». Car, ex-

plique Raphaël Edzang,
«les situations de blocage
que ce système provoque ne
peuvent progresser que par
la rupture». Toute chosequi, à l'en croire, nécessiteau préalable, la mise à platdes structures actuelles. «Il
faut, en tout état de cause,
tout abolir pour pouvoir
commencer à tout recons-
truire», estime-t-il.  Autrement dit, pour cetteformation politique, "il faut
mettre en œuvre, non une
transition constitutionnelle
aux conséquences néfastes,
mais une transition poli-
tique intégrante qui prend
en compte les avis de toutes
les forces vives de la na-
tion". Une piste de solutiondéjà préconisée, il y aquelques jours, par le ''Cer-cle des notables de la Ré-publique''.

Le RPG '' déplore la faiblesse des hautes institutions et la fragilité
de l'opposition ''

Suite à la récente décision de la Cour constitutionnelle

Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

Le secrétaire
exécutif du RPG,
Raphaël Edzang.
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Après une première tenta-
tive, il y a presque deux se-
maines, les membres du
gouvernement en charge
des questions d'économie
et du budget, Jean-Marie
Ogandaga et Jean-Fidèle
Otandault, ont été audition-
nés, hier, par la Commission
des Finances, du Budget et
des Comptes économiques
de la Nation de la Cham-
bre haute du Parlement.

CETTE fois aura été labonne, après l'échec dudébut du mois en cours. Lesministres financiers Jean-Marie Ogandaga (Econo-mie) et Jean-FidèleOtandault (Budget) ont,enfin, présenté et défendule projet de Loi de finances2019 devant la Commis-sion des Finances, du Bud-get et des Compteséconomiques de la Nationde la Chambre haute duParlement. La séance a eulieu, hier, en présence deplusieurs sénateurs dont laprésidente de l'institution,Mme Lucie Milebou Aubus-

Les ministres financiers enfin devant les sénateurs
Sénat/Examen du projet de Loi de finances 2019

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Certains sénateurs lors de l'audition des ministres financiers...
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... Jean-Marie Ogandaga (Economie) à gauche et
Jean-Fidèle Otandault (Budget).
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son Mboussou.Occasion pour les membresdu gouvernement de préci-ser que le projet de budget2019 s'établirait en équili-bre (ressources et charges)à 2 806,9 milliards de F CFAcontre 2 918,5 milliards deF CFA, soit une baisse 111,7milliards par rapport à laLoi de finances rectificative(LFR) 2018...Selon le ministre de l'Eco-nomie, les ressources bud-gétaires comprennent lesrecettes propres (2 150,278 milliards en hausse de108, 098 milliards par rap-

port à la LFR 2018, et lesressources d'emprunt éva-luées à 656,588 milliards,en baisse de 2019, 755 mil-liards par rapport à l'exer-cice précédent.Dans son exposé des motifs,le ministre Ogandaga a éga-lement souligné que la stra-tégie du gouvernement enmatière d'investissement
"s'inscrit dans la dynamique
des grandes orientations in-
diquées par le PSGE ainsi
que la nécessaire repro-
grammation opérée à partir
de la LFR 2018 pour tenir
compte du Plan de Relance

de l'économie".Et d'ajouter que dans cecadre, "il est prévu un niveau
d'investissement de 423,4
milliards dont 183,6 mil-
liards sur financements exté-
rieurs, 216,7 milliards sur
ressources propres et 18,6
milliards au titre des ris-
tournes aux collectivités lo-
cales."On retiendra en outre queles principaux postes dubudget d'investissementglobal sont, entre autres, lessuivants : équipements etinfrastructures, aménage-ment du territoire et tou-

risme, formation profes-sionnelle, éducation natio-nale, santé, décentralisationy compris le Fid, défensenationale, enseignementsupérieur, sport, transport,agriculture et développe-ment rural, etc.Pour sa part, le ministred'Etat Jean-Fidèle Otan-dault a déclaré: "le présent
projet de Loi de finances
compte 38 missions contre
36 dans la LFR 2018. Aussi,
le nombre de programmes
varie à la hausse, passant de
148 à 152 et le nombre des
opérateurs de l'Etat et assi-

milés reste stable à 99, en at-
tendant la mise en œuvre
des mesures visant la réduc-
tion du nombre d'agences
gouvernementales et admi-
nistrations assimilées (...).".A noter qu'avant de procé-der à l'examen du texte pro-prement dit, les sénateursdevront avant tout audi-tionner chaque membre dugouvernement titulaired'un porte-feuille ministé-riel. Une série qui devradurer jusqu'à la premièresemaine du mois de décem-bre prochain.


